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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

électricité
Question écrite n° 32914

Texte de la question

M. Yves Jego attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les effets de
l'ouverture du marché de l'électricité à la concurrence. Aujourd'hui, la société EDF facture à ses clients 0,0033 %
de la consommation pour « la contribution au service public de l'électricité » afin de compenser les charges des
fournisseurs et producteurs d'électricité liées à leurs missions de service public, alors même que l'État français,
en sa qualité d'actionnaire de cette entreprise, participe déjà très largement au déploiement du réseau électrique
sur le territoire français. Comment ce système va-t-il pouvoir perdurer avec l'entrée en vigueur de la seconde
directive européenne sur l'ouverture du marché de l'électricité à la concurrence ? Il souhaiterait savoir ce
qu'entend faire le Gouvernement afin d'adapter la société EDF à l'ouverture du marché de l'électricité.

Texte de la réponse

La loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité a
institué une contribution sur tous les kilowattheures consommés sur le territoire national, dite « contribution au
service public de l'électricité ». Cette contribution est destinée à compenser les charges supportées par certains
opérateurs du secteur électrique, essentiellement par EDF et par les distributeurs non nationalisés (DNN). Cette
contribution vise à compenser, d'une part, les surcoûts qu'EDF et les DNN supportent en raison de l'obligation
qui leur est faite d'acheter l'électricité produite à partir d'énergies renouvelables ou de cogénération et, d'autre
part, les obligations supportées en matière de cohésion territoriale et sociale, comme le maintien de la
péréquation tarifaire dans les départements d'outre-mer ou la participation aux fonds départementaux pour le
maintien de l'énergie aux personnes en situation de précarité. En tout état de cause, ces charges ne concernent
pas le déploiement du réseau électrique sur le territoire national dont les coûts sont supportés par EDF ou les
DNN en leur qualité de gestionnaires de réseaux électriques ou directement par les collectivités locales,
autorités concédantes de la distribution d'électricité. Dans un souci de transparence et notamment dans le cadre
de l'ouverture du marché à la concurrence, il a semblé utile d'identifier précisément ces charges de service
public auparavant comprises dans les tarifs de vente de l'électricité. S'agissant d'un mécanisme de
compensation de charges de service public évaluées de manière transparente par la commission de régulation
de l'énergie, rien ne s'oppose donc à son maintien dans le cadre de la directive du 26 juin 2003 sur le marché
intérieur de l'électricité. L'intervention de cette directive, qui prévoit l'ouverture à la concurrence du marché de
l'électricité aux consommateurs non domestiques dès le 1er juillet prochain et, le 1er juillet 2007, à l'ensemble
des consommateurs, va par ailleurs conduire à une évolution de l'organisation du secteur de l'électricité dans
l'ensemble de l'Europe. Notre pays ne peut rester à l'écart de ce mouvement et il est de la responsabilité des
pouvoirs publics de doter l'entreprise nationale des mêmes armes que ses concurrents européens pour lui
permettre de poursuivre son développement, dans le cadre des missions de service public qui lui sont confiées
par la loi du 10 février 2000. Tel est l'objectif poursuivi par le Gouvernement avec le projet d'évolution de la
forme juridique de l'entreprise.
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